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4. ACHETEUR ET OBJET DU CONTRAT

» Acheteur:

Conseil départemental d'Indre-et-Loire
Direction des Routes et des Mobilités

Service Ingénierie Routière et Ouvrages d'Art
Représentant : Madamela Présidente du Conseil départemental
Adresse : Conseil départemental d'Indre-et-Loire

Hôtel du département
Place de la Préfecture

37927 TOURS Cedex 9
Téléphone : 02.47.31.47.31
Courriel : correspondre@aws-france.com

Site internet : https://www.marches-publics.info

“ Description de la prestation:

Le contrat porte sur les prestations suivantes:
Inspections détaillées, subaquatiques et investigations sur ouvrages d'art

Réalisation des inspections détaillées périodiques, initiales et subaquatiques ainsi que différents
diagnostiques et investigations spécifiques sur les ouvrages d'art — ponts et murs de soutènement.

Code CPV. (BIEN CEA)

71631450-9 Services d'inspection des ponts

# Caractéristiques principales du contrat :

Objet'aulcontrat Inspections détaillées, subaquatiques et investigations sur ouvrages d'art

ECS Conseil départemental d'Indre-et-Loire

ANECOTNIUE LA Accord-cadre à bons de commande sans minimum et avec maximum mono-
attributaire de services

Structure 3 lots

(BEET)e] Ouvragesd'art (ponts et murs de soutènement) du Conseil départemental
d'Indre-et-Loire

Durée Prise d'effet du marché à compter de sa notification jusqu'au
31/12/2027.Reconductible 3 fois pour une période d’1 an sans que sa durée
totale ne puisse excéder 4 ans (Fin le 31/12/2030)

Pénalités 500,00 € par jour

Variationides/prix Révisables

Naturetdes/prix Mixtes
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“  Allotissementet structure de la consultation:

La consultation est décomposée en 3 lots (sans minimum):

Lot n°1 Inspections détaillées périodiques (IDP) etinitiales (IDI) - Montant maximum annuel 150 000,00 € HT

Lot n°2 Inspections subaquatiques (IS) - Montant maximum annuel 150 000,00 € HT

Lot n°3 Investigations sur ouvrages d’art - Montant maximum annuel 150 000,00 € HT

2. CARACTÉRISTIQUES DE LA PROCÉDURE

» Procédure de passation:

Appel d'offres ouvert (Article R2124-2 1° - Code de la commande publique).

“ Modalités deretrait du dossier de consultation:

Le dossier de consultation est disponible de manière électronique sur le profil d’acheteur:
https://www.marches-publics.info.

Les modalités de retrait des dossiers de consultation sont consultables à l'adresse suivante :

http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf

# Dossier de consultation :

Le dossier de consultation contient les documents suivants :

- Règlement de consultation

- Acte d'engagement de chaquelot et ses annexes éventuelles
- Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et son annexe éventuelle

- Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et ses annexes éventuelles

- Bordereau des prix unitaires de chaquelot

- Simulation de commande annuelle (non contractuelle pour chaquelot)
- Annexes (non contractuelles) concernant les ouvrages spécifiques.

L'acheteur se réserve le droit d'envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres
(initiale ou modifiée) des modifications de détail sur le dossier de consultation. Les candidats devront
alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié.

a Délai de validité desoffres:

Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de réception desoffres.

m Communication et échanges d'informations par voie électronique:

Les communications et échanges s'effectueront pendant toute la consultation par voie électronique par
le biais du profil acheteur à l'adresse suivante : https://www.marches-publics.info.

Les soumissionnaires pourront s'authentifier sur le site et devront notamment indiquer une adresse
courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique notamment pour
l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications.

Ils acceptent par avance que toute notification relative à la présente consultation soit faite
valablement par voie électronique à l’adresse qu’ils auront indiquée.

L'adresse courriel certaine devra être également renseignée à l'acte d'engagement.
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3. PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS

” Réponse et groupement :

Aucuneforme particulière de groupement n’est imposée après attribution.

Conformément aux articles L1220-1 à L1220-3 du Code de la Commande publique età l'arrêt du Conseil d'État n°436532 du 08/12/2020,
si l'étude des offres démontre que plusieurs personnes morales différentes, qui constituent en principe des opérateurs économiques
distincts, n'ont pas d'autonomie commerciale, résultant notammentdesliens étroits entre leurs actionnaires ou leurs dirigeants, qui peut

se manifester parl'absence totale ou partielle de moyens distincts ou la similarité de leurs offres, alors ces personnes morales seront
regardées comme un seul et même soumissionnaire et seule sera retenue la dernière réponse déposée(article R2151-6 du Code dela
commande publique).

Conformément à l'article R2142-4 du Code de la commande publique, une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour
un même marché à peine d'irrégularité. Tous les groupements constitués des mêmes opérateurs économiques permutant leur
responsabilité seront considérés comme un seul et même soumissionnaire.

Variantes:

Les variantesà l’initiative des candidats ne sont pas autorisées.

“ Contenu des plis et conditions de participation :

A l'appui de leur candidature, les candidats doivent fournir les documents suivants :

Document Descriptif

Lettre de candidature

(DC1)

Déclaration du candidat

(DC2)

Copie du ou des
jugements prononcés, si le
candidat est en
redressementjudiciaire,

Pouvoir prouvant
l'habilitation à engagerle
candidat (par exemple

KBIS)

Liste des références

Justificatif de capacité

professionnelle, technique

et financière

Outillages, équipement

Qualifications
professionnelles

Lettre de candidature-habilitation du mandataire par ses cotraitants (DC1 disponible à
l'adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics)

Déclaration du candidat individuelle ou du membre du groupement (DC2 disponible sur
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics)

Copie du ou des jugements prononcés,si le candidat est en redressementjudiciaire,

Pouvoir prouvant l’habilitation à engager le candidat (par exemple KBIS)

Prestations similaires exécutées (3 dernières années) avec attestations de bonne
exécution pourles plus importantes, montant, époque,lieu d'exécution et précision s'ils

ont été faits selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonnefin.

Tous justificatifs permettant d'évaluer les capacités professionnelles, techniques et
financières du candidat

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat

dispose pourla réalisation de marchés de mêmenature.

Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut
être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou

des références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à
réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.

Présentation des documents : le candidat devra présenter ces documents soit dans des fichiers
distincts (exemple : DC1.pdf, DC2.pdf).

Le candidat peut remettre un document unique de marché européen (DUME) rédigé en français en lieu
et place des documents et renseignements demandés parl'acheteur auxfins de vérification de l’aptitude
à répondre aux marchés publics, de l'aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité
économiqueet financière ainsi que des capacités techniques et professionnelles.
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Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l'acheteur peut obtenir

parle biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations, administré par un organisme

officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que le candidat mentionne dans le dossier

de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système et que l'accès soit
gratuit.

En outre, pour chaque sous-traitant mentionné dansl'offre, le candidat devra joindre:

- les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;
- une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'uneinterdiction d'accéder
aux marchés publics.

L'offre des candidats est composée des documents suivants:

Document Descriptif

AE Acte d'engagement : 1 parlot

C.C.A.P. Cahier des Clauses Administratives et Particulières

C.C.T.P. Cahier des Clauses Techniques Particulières

B.P.U. Bordereaude prix unitaire : 1 par lot

Simulation de commande annuelle Simulation de commande annuelle non contractuelle : 1 par lot

Mémoire technique Mémoire technique complété par le candidat 40 pages maxi hors

annexes

RIB Relevé d'identité Bancaire

Les décompositions de prix forfaitaires et sous-détails de prix unitaires devront être suffisamment
détaillés carils permettront également d'analyser et de juger les moyens humains et matériels proposés

parles candidats.

En cas de groupement, chaque cotraitant devra fournir les éléments ci-dessus, propres à son activité.

Pourla partie à prix unitaire :

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications sur le bordereau des prix unitaires

prévaudront sur toutes autres indications de l'offre et le montant de la simulation de commande annuelle
non contractuelle sera rectifié en conséquence.

Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans ce détail estimatif
seront également rectifiées et c'est le montant ainsi rectifié de la simulation de commande annuelle

non contractuelle qui sera pris en considération pour le jugement desoffres.

En conséquence, le montant del'offre figurant à l'acte d'engagement sera modifié en tenant compte
desindications qui précédent.

Pourla partie à prix forfaitaire :

Les prix forfaitaires sont détaillés-au moyen d'une décomposition qui en indique les éléments
constitutifs. La décomposition des prix forfaitaires permet d'apprécier les offres et n'a pas de valeur
contractuelle.

En cas de discordance constatée dans une offre entre le montant porté à l'acte d'engagement et celui

porté sur la décomposition du prix forfaitaire, seul le montant porté à l'acte d'engagement prévaudra et

fera foi. Dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report seront constatées dans la

décomposition des prix forfaitaires, il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation.

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette

décomposition pour la mettre en concordance avec le prix forfaitaire. En cas de refus, son offre sera
éliminée comme non conforme.
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a Modalités de remise des offres:

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de
manière électronique surle profil d’acheteur : https://www.marches-publics.info. 

Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie
électronique doivent être adressés à :

Hôtel du département
Place de la Préfecture
37927 TOURS Cedex 9
Contact : Commande publique

Les copies de sauvegarde devront parvenir au service de la commande publique uniquement par lettre

recommandée portant les références etl'intitulé de la présente affaire

Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d'acheteur. Les conditions

d'utilisation de la plateforme telles que les formats de documents acceptés, l'organisation, le nommage
et la taille totale des plis acceptés, les fonctions d'horodatage, le contrôle des logiciels malveillants

peuvent être consultées sur le profil d'acheteur.

La transmission des plis avant les date et heure limite de la consultation est effectuée sous la seule
responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à l'avance
avant l'heure de clôture en particulier si les plis sont volumineux. En cas de dépôts successifs, le dernier
dépôt doit contenir l'ensemble des pièces exigées.

Tous les plis sont horodatés et font l'objet après dépôt d'un accusé de bonne réception délivré par le
profil acheteur. Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l'authenticité
des informations transmises au nom des membres du groupement.

Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être
envoyée sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé,
comporter sur l'enveloppe le numéro de la consultation et le nom du candidat. Ce pli est adressé en
recommandé avec avis de réception ou remis en main propre contre récépissé à l'adresse indiquée ci-

avant.

Durant toute la procédure, tous les échange avec l'acheteur se font de manière électronique via le profil
d'acheteur. Les candidats sont invités à alerter l'acheteur public sur d'éventuelles erreurs matérielles où

contrariétés d'informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute ambiguïté
en adressant un message surle profil d'acheteur. En cas de problème rencontré sur la plateforme,les
candidats sont invités à contacter le support technique mis en place sur le profil d'acheteur.

La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les
candidats sont appelés à unevigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable du
paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection automatique,
utilisation d'antispam) et doit s'assurer que les messages envoyés parle profil d'acheteur ne seront pas
traités comme des courriels indésirables.

Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions sont

rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français.

Le département ne fait pas obligation de signer l'acte d'engagement au stade du dépôt de l'offre mais

seulement au stade de l'attribution. Le contrat sera signé par le seul attributaire de manière électronique.

Le candidat s'engage à ce quel'offre signée soit conforme à celle retenue parl'acheteur. Si le candidat

ne respecte pas son engagement, son offre est rejetée et le contrat attribué au candidat classé en

seconde position.

Le candidat doit disposer d'un certificat valide et conforme aux exigences du règlement de l'Union
européenne " elDAS " du 23 juillet 2014 (n°910/2014/UE), délivré par l'un des organismes agréés par
l'Agence nationale pour la sécurité des systèmes d'information (ANSSI). À défaut de certificat, les

candidats sont invités à se rapprocher d'un organisme agréé avant de procéder à la commande. Le délai
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de commande d'un certificat pouvant prendre entre 8 et 15 jours, il est fortement recommandé d'anticiper
cette opération. Le certificat doit être détenu par une personne ayant la capacité d'engager le candidat

dans le cadre de la présente consultation.

Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique,
le candidat est informé qu'il peut utiliser l'outil de signature électronique de son choix, comme celui mis
à disposition parle profil d'acheteur, et signer les documents au format XAdES, CAES ou PAdES. Pour
des raisons d'interopérabilité, le format PAGESest recommandé.

“ Offres anormalement basses:

Conformément aux articles R2152-3 à R2152-5 du Code de la commande publique,toute offre paraissant
anormalement basse fera l'objet d'une demande de justification du prix ou des coûts proposés assortie
d'un délai impératif de réponse. Après vérification des justificatifs fournis par le candidat concerné, l'offre

sera soit maintenue dans l'analyse des offres, soit rejetée par décision motivée.

1 Régularisation des propositions:

En cas de constatation que des pièces ou informations de candidature sont absentes ou incomplètes,

l'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats concernés de compléter leur dossier de
candidature.

L'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats ayant remis une offre irrégulière de
régulariser leur proposition, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. Les justificatifs non
substantiels manquants devront alors être fournis dans le délai fixé parl'acheteur à défaut de quoil'offre
du candidat sera définitivement rejetée. Cette régularisation ne peut avoir pour effet de modifier les
caractéristiques substantielles des offres.

“ Remise des offres électroniques :

Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d'acheteur. Les conditions

d'utilisation de la plateformetelles que les formats de documents acceptés, l’organisation, le nommage

et la taille totale des plis acceptés, les fonctions d’horodatage, le contrôle des logiciels malveillants
peuvent être consultées sur le profil d'acheteur.

La transmission des plis avant les date et heure limite de la consultation est effectuée sous la seule
responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à l'avance
avantl'heure declôture en particuliersi les plis sont volumineux.

Tous les plis sont horodatés et font l’objet après dépôt d’un accusé de bonne réception délivré par le

profil acheteur. Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l'authenticité

des informations transmises au nom des membres du groupement.

Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être
envoyée sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé,
comporter sur l'enveloppe le numéro de la consultation et le nom du candidat. Ce pli est adressé en
recommandé avec avis de réception ou remis en main propre contre récépissé à l'adresse indiquée ci-
après.

Durant toute la procédure, tous les échange avec l'acheteur se font de manière électronique via le profil
d'acheteur. Les candidats sontinvités à alerter l'acheteur public sur d'éventuelles erreurs matérielles ou
contrariétés d'informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute ambiguïté

en adressant un messagesurle profil d'acheteur. En cas de problème rencontré sur la plateforme, les
candidats sont invités à contacter le support technique mis en place surle profil d'acheteur.
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La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les
candidats sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable du
paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection automatique,
utilisation d’antispam) et doit s'assurer que les messages envoyéspar le profil d'acheteur ne seront pas
traités comme des courriels indésirables.

:  Régularisation des offres:

L'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats ayant remis une offre irrégulière de
régulariser leur proposition, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. Les justificatifs non
substantiels manquants devront alors être fournis dans le délai fixé par l'acheteur à défaut de quoi l'offre
du candidat sera définitivement rejetée. Cette régularisation ne peut avoir pour effet de modifier les
caractéristiques substantielles desoffres.

4, JUGEMENT DES OFFRES ET ATTRIBUTION

Critères de sélection des candidats :

Les candidatures sontee et sélectionnées en fonction des critères suivants :

Capacités professionnelles, techniques et financières

“ Critères de jugement des offres:

Les offres sont analysées et classées en fonction des critères suivants :

1. Prix (40 points) Prix calculé à partir de la simulation de commande annuelle non
contractuelle
Formule de calcul : 40 x montant de l'offre la moins disante / montant de
l'offre analysée.

2. valeur technique (60 points) Valeur technique jugée à la vue du mémoire technique concernantles

sous-critères mentionnés:

Qualité du volet Un volet organisationnel intégrant:
organisationnel * les compétences et expériences professionnelles des personnes affectées
(17 points) à l'exécution du marché (17 points)

Qualité du mémoire technique - Le Mémoire technique (40 pages maxi hors annexes) destiné au jugement
(30 points) del'offre ; celui-ci comprendra notamment:

* les moyens humains qui seront affectés au présent marché (nombre,
rôle et CV des intervenants, attestations de formation et références

personnelles sur des missions de volume et complexité équivalentes,

répartition des tâches, habilitations diverses ..) ;

*les moyens matériels et les équipements affectés au présent marché,
moyens d'accès, matériels de mesure spécifiques, logiciels informatiques;

* l'organisation de la démarche qualité adoptée par le candidat pour

assurer la qualité technique des inspections d'ouvrages d'art - l'ensemble
constituant le SOPAQ servant de support pour l'établissement du Plan

Assurance Qualité (PAQ), deviendra contractuelà la signature du marché;
* la méthodologie mise en œuvre pour l'exécution des interventions sur

le terrain et le traitement des donnéesrecueillies, et toutes autres informations

jugées intéressantes pourla bonne réalisation des prestations,
* une note sur les principales mesures concernant la sécurité et l'hygiène.

* un cadre de rapport d'inspection.

L'absence de mémoire technique entrainera l’irrecevabilité de l'offre et

donc sonélimination.

Planning détaillé et délai * le planning d’exécution des prestations pour chaque phase, détaillant
(10 points) chaque tâche (préparation, visites in situ, rédaction des rapports, etc ..) ;

Valeur environnementale * Valeur environnementaleliée à la limitation d'émission de gaz à effet de
(3 points) serre notamment dansle cadre des déplacements.
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m Méthode d'analyse :

Pour chaqueoffre, une note générale est établie par addition des notes. Il en ressort un classement des
offres sur 100.

Le candidat qui obtiendra la note finale la plus élevée, après addition des notes obtenues sur chaque
critère, sera jugé comme étant celui qui aura présenté l'offre « économiquementla plus avantageuse ».

“ Documents à produire par l’attributaire :

Le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire qu'à la condition de produire
dans un délai imparti les documents justificatifs requis par l'acheteur et exigés par la réglementation :

Attestation d'assurance Attestation d'assurance couvrantles risques professionnels

Attestations de régularité fiscale et Attestations de régularité fiscale et sociales en cours de validité

sociales

5. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur

étude, les candidats font parvenir leur demande au plus tard 12 jours avant la date limite de remise des

offres leurs questions par voie électronique sur le profil acheteur https://www.marches-publics.info.
La réponse est adressée au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres à tous les
candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sous réserve d’avoir indiqué un courriel valide.

“ Voies et délais de recours

Recours gracieux devant le pouvoir adjudicateur (Conseil départemental d'Indre et Loire, service de la
commande publique, Hôtel du département Place de la Préfecture 37927 TOURS CEDEX9) sous deux
mois à compter de la publication ou de la notification de la décision attaquée.

Référé précontractuel devant le juge des référés précontractuels du Tribunal administratif compétent,
jusqu'à la signature du marché, qui peut intervenir au terme d’un délai de onze jours à compterde la date
d'envoi de la notification des lettres de rejet des offres aux candidats non retenus (code de justice
administrative, art. L551-1 à L551-12).

Référé contractuel devant le juge des référés précontractuels du Tribunal Administratif compétent (code
de justice administrative, art. L551-13 à L551-23) dans les 31 jours à compter de la publication de l'avis

d'attribution ou dans un délai de six mois à compter du lendemain de la conclusion du marché si un tel

avis n’a pas été publié.

Recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif compétent sous deux mois à compter de
la publication ou notification de la décision ou de l'acte attaqué (code de justice administrative, art. R421-
1). Ce recours peut être précédé d'un recours gracieux adressé au pouvoir adjudicateur;

Recours de pleine juridiction devant le Tribunal Administratif compétent contestant la validité de ce
contrat ou de certaines de ses clauses qui en sont divisibles, assorti, le cas échéant, de demandes

indemnitaires, sous deux mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées
notamment au moyen d'un avis mentionnant la conclusion du contrat et les modalités de sa consultation
(CE. ass, 16/07/07, Sté Tropic travaux signalisation).

Le Tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique «Télérecours citoyens» accessible

parle site internet http://www.telerecours.fr.
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Les renseignements relatifs à l'introduction des recours peuvent être obtenus auprès du Conseil

départemental d'Indre et Loire, service de la commande publique, Hôtel du département Place de la
Préfecture 37927 TOURS CEDEX 9 - Tél 02 47 31 47 31,
courriel : commande-publique@departement-touraine.fr.

Les recours peuvent être déposés sur https://www.telerecours.fr/ ou adressés par courrierà :

Tribunal administratif d'Orléans

28 rue dela Bretonnerie

45057 ORLÉANS
Téléphone : 02.38.77.59.00

Courriel : greffe.ta-orleans@juradm.fr

Télécopie : 02.38.53.85.16

Site internet : http://orleans.tribunal-administratif.fr

 

 

Utilisation des données à caractère personnel fournies dans le cadre de la présente consultation:

L'acheteur s'engage à garantir la confidentialité des informations communiquées par les opérateurs économiques notamment en
matière industriel et commercial. Conformément au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère

personnel du 27 avril 2016, les opérateurs économiques sont avisés que les données personnelles susceptibles d'être contenues

dansles informations collectées dans le cadre de la présente consultation sont exploitées uniquement à desfins de vérification
de conformité, d'analyse des candidatures et des offres présentées, de suivi et de traçabilité de la procédure.

Communication aux tiers : Les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les documents fournis dans le cadre
de la présente consultation ne seront jamais communiquées à destiers non-habilités et hors des objectifs précédemment rappelés.

Droits d'accès, de rectification, de suppression : Conformément au règlement (UE) 2016/679, les personnes dontles données

à caractère personnel sont collectées disposent d'un droit d'accès, de rectification et d'effacement des informations qui les
concernent. Elles peuvent également, pour des motifs légitimes, s'opposer au traitement de ces données. L'exercice de cesdroits

ne peut être effectué en premier lieu auprès du service acheteur visé au présent règlement de consultation, le cas échéant

l'acheteur mandataire du groupement, puis, si nécessaire, auprès du délégué de la protection des données désigné commetel
parl'acheteur:

Conseil départemental d'Indre-et-Loire

Délégué à la protection des données
Place dela préfecture

37 927 Tours cedex 9
dpo@departement-touraine.fr

ou enfin, directement auprès de la CNIL (www.cnil.fr).

Durée de conservation des données personnelles : Les données personnelles sont conservées au mêmetitre et conditions

d'archivage quecelles prévues aux articles R2184-12 et R2184-13 du Code de la commande publique.

Œ Documents et liens utiles (Versions en vigueurà la date du lancement de la consultation) :

Code de la commande publique et ses annexes (Legifrance)
Formulaires candidats (DAJ)

CCAG Fournitures courantes et services du 30 mars 2021

Tours,le 4 4 QT,2026
du Conseil départemental d'Indre-et-Loire,

Pour la Présidente et pardélégation,

Le Directeur de tes’et des Mobilités,

St e AUGER
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